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Invisibles lanceurs de
cailloux à Démoukoh

A Démouko, un patelin de Fello-
Koundouwa à Tougué, des
lanceurs invisibles de cailloux
ont semé la panique au point
d’inspirer l’organisation d’un
sacrfice collectif à l’issu duquel
la pluie de pierres a été exor-
cisée. Les mauvais démons
n’étant plus en activité (pour le
moment) aux scientifiques d’ex-
plorer les traces des invisibles
et les pierres laissées en cet
endroit pour trouver des explica-
tions rationnelles à ce mysté-
rieux événement qui n’est pas
un dans le Fouta-Djalon puis-
que le cas du feux mystérieux
de Pita est tout récent.

800 millions de dollars aux
chinois pour l’extension de la
zone Est du Port de Conakry

Le projet d’extension de la zone
Est du Port de Conakry paraphé
lundi 24 octobre 2016 a été
l’attraction du séjour chinois du
président Alpha Condé. Il con-
cerne la construction de trois
quais de 846m linéaires et d’un
aménagement de 41,6 hecta-
res de terre-pleins. Ainsi qu’une
route de 670m sur la voie ferrée
de CBK et d’un échangeur de
550m pour la connexion de
l’autoroute et dotée de deux
aires de stationnements pour
600 camions. Ah, la chinoiserie!

Alerte. L’homme d’affaires
malien Samba Bathily est dans
le scandale de marché de gré-
à-gré portant sur la fourniture
et l ’ installation de 30 000
lampadaires dans 33 préfec-
tures et 304 sous-préfectures
de la Guinée. La moitié de ces
lampadaires ont cessé de
fonctionner, 6 mois seulement
après leur installation. Pourtant
c’était exactement perçu com-
me une initiative du président
Condé pour électrifier la Guinée
avant de «terminer son mandat
en beauté». Mais c’était sans
compter avec l’homme Samba
Bathily  pourtant réputé pionnier
dans les secteurs des énergies
propres et des solutions de
technologies solaires pour
avoir fondé Solektra Internatio-
nal puis l’Africa deve-lopment
solutions (ADS), et co-fondé
l’Akon Lighting Africa, dont il est
directeur financier. Possible
qu’il ait été trompé, mais c’est
lui le responsable du scandale.

C’est lui Samba Bathily , le
malien au cœur du scandale

des lampadaires

Inna Lillahi Wa Inna Ilayhi
Raajiun. Je viens à l'instant
d'être informé de la dispa-

rition subite de celui qui fut
pendant des années durant,
mon Directeur Exécutif, M.
Maxime Koivogui , actuel porte
parole de la CENI.
Avec lui, j'ai commencé mon
parcours professionnel com-
me animateur avant de devenir
chef de département au sein de
son institution.
Parlant de promotion de l'emploi
jeune en Guinée, M. Maxime
Koivogui, fut l'un des pionniers
dès les années 90, avec la
création de l'ONG Entraide
Universitaire pour le Déve-
loppement (EUPD).
Aujourd'hui, des anciens de
l’EUPD, il y en a dans tous les
secteurs de développement du
pays.

Perdre un être auquel on tient beaucoup, autrement dit,
porter le deuil d’un collègue qui nous a quittés, ne laisse
personne indifférent. C’est le cas de Boubacar Sow , le
guinéen du Parti libéral radical suisse qui a collaboré avec
le très regretté Maxime Koivogui , commissaire en
charge de la direction de la communication de la CENI,
décédé lundi 28 novembre 2016. Nous avons cru utile de
reprendre ici le message qu’il a publié sur sa page
Facebook à l’annonce de cette triste nouvelle. Ainsi qu’une
déclaration de feu Maxime Koivogui qu’il a bien voulu nous
transmettre pour la partager avec vous chers lecteurs.

à savoir, comment avoir le
premier emploi sans justifier
une première expérience ou,
comment avoir une première
expérience sans justifier un
premier emploi. I l était un
fervent partisan d'une politique
éducative adaptée au besoin du
marché de l'emploi.
Il souhaitait notamment, que les
universités du pays soient
dotés des Centres d'orientation
de carrières (COC) avec
l'objectif d'aider les étudiants à
se familiariser au monde du
travail parallèlement à leurs
cursus de formation académi-
que. Malheureusement, cette
problématique, reste encore
entière en Guinée, malgré
l'expérimentation réussie à

l'époque au sein de l'EUPD
sous la direction de celui qui
vient de nous quitter à jamais.
Maxime, avec ta disparition,
c'est la Guinée profonde qui
perd un allié de premier plan
dans le cadre de son dévelop-
pement.
Mes condoléances les plus
attristées à ta famille qui était
devenue la mienne et à tous les
anciens de l'EUPD.
Paix à ton âme, Maxime
Koivogui !
Que la terre guinéenne que tu
as tant servi  te soit légère !
Amen.

Par Sow Boubacar
Fribourg,Switzerland

L'objectif de M. Koivogui a
toujours été de résoudre le
cercle vicieux auquel les étu-
diants sortants d'institutions
d'enseignements supérieurs et
techniques étaient confrontés,

FORMAFORMAFORMAFORMAFORMATION - EMPLOITION - EMPLOITION - EMPLOITION - EMPLOITION - EMPLOI

Ce qu’en disait Maxime...
« Dans un pays vierge et aux potentialités multiples comme
la Guinée, le chômage est un faux problème. Chez nous,
c'est beaucoup plus du travail qui chôme que des chômeurs
qui cherchent du travail ; il suffirait juste d'une bonne politique
de promotion et de valorisation du secteur dit informel,
soutenue par une formation adaptée aux besoins du marché
de l'emploi pour que le pays renoue avec le plein emploi. »
Maxime KOIVOGUI , ancien Directeur Exécutif de l'ONG, Entraide
Universitaire pour le Développement (EUPD).

TémoignageTémoignageTémoignageTémoignageTémoignage
Par Boubacar Sow
Membre du Parti libéral radical (PLR)
Fribourg, Suisse

Feu Maxime Koivogui et laFeu Maxime Koivogui et laFeu Maxime Koivogui et laFeu Maxime Koivogui et laFeu Maxime Koivogui et la

formation - emploi en Guinéeformation - emploi en Guinéeformation - emploi en Guinéeformation - emploi en Guinéeformation - emploi en Guinée

Feu Maxime Koivogui, porte
parole de la CENI.

François Bourouno face au scandale «GuineaGate»

«Les institutions sont complices»«Les institutions sont complices»«Les institutions sont complices»«Les institutions sont complices»«Les institutions sont complices»
Un scandale révélé par la

chaine de télévision
France24 cite Alpha

Condé dans un fait de corrup-
tion.
Une actualité qui a été abordée
par le porte-parole du Parti de
l’espoir pour le développement
national (Pedn) au cours de l’as-
semblée générale du parti sa-
medi 3 décembre.
Faya François Bourouno  s’est
insurgé contre l’insulte faite à
l’esprit de feu Madiba Nelson
Mandela par le président Alpha
Condé.
« Il (Alpha Condé, Ndlr) a pro-

mis qu’il sera le Mandela de la
Guinée. Malheureusement, il a
été le premier à insulter l’esprit
de Mandela. Mandela, ce sont
des valeurs. C’est la convict-ion.
Aujourd’hui, est-ce que les prin-
cipes démocratiques sont res-
pectés, est-ce que les libertés
sont respectées ? Comment
pouvez-vous dire que vous êtes
le Mandela ? », a-t-il demandé
au chef de l’Exécutif guinéen.
Evoquant les récentes révéla-
tions de France 24 concernant
le président Alpha Condé à pro-
pos du projet, Bourouno a
laissé entendre qu’il était enfin

temps que jaillisse la vérité.
« Tous les députés à l’Assem-
blée sont complices de la cor-
ruption menée par Alpha
Condé. Toutes les institutions ré-
publicaines sont complices de
la corruption et du vol organisés
par M. Alpha Condé à la tête de
ce pays. Aujourd’hui, France 24
nous a permis de comprendre
une partie du vol organisé au
sommet de l’Etat », a martelé le
politique.

Par Mady Bangoura

Faya François Bourouno,
porte-parole du Pedn.



Alpha Condé sur les résultats
des audits: «Après avoir com-
mandité un audit qui a coûté
cher au contribuable, lorsque le
rapport est déposé, le mini-
mum qu’on puisse faire, c’est
de sanctionner les coupables.
Mais ils n’ont pas osé parce que
tout le monde est mêlé. (...)Il
suffit juste de commencer à
sanctionner les gens, c’est tout
l’édifice qui va s’écrouler parce
que tout le monde est dedans
… On n’a tiré aucune leçon de
ce qui a été fait. (...) En Guinée,
on aime trop mentir sur les
gens. Et si vous les suivez, vous
allez sanctionner des innocents
et laisser les vérita-bles fautifs.
Nous n’allons pas rentrer dans
cela.»

Ils ont dit
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Au sortir de la plénière,
le porte-parole de
l’opposition, Aboubacar
Sylla  a indiqué à la

presse  que l’opposition espé-
rait que ce dialogue allait abou-
tir à des conclusions qui
allaient permettre la décris-
pation du climat polit ique.
Hélas !
« Nous sommes engagés dans
ce dialogue parce que nous
avons pensé qu’avec celui-ci
nous allons aboutir à des con-
clusions qui allaient permettre
la décrispation du climat poli-
tique. Le président s’est engagé
personnellement devant la
communauté internationale de
respecter et de faire respecter
les accords par les institutions
concernées. Le dialogue s’est
déroulé dans les conditions que
vous connaissez. Un accord a
été signé le 12 octobre 2016 »,
rappelle Aboubacar Sylla
entouré de ses pairs de
l’opposition.
Le porte-parole de l’opposition
ajoute que  pour que l’accord
du 12 octobre soit appliqué, un
comité de suivi, présidé par  le
général Bouréma Condé,  a été
mis en place.  Il précise que La

question fondamentale était
l’organisation des élections
locales qui doivent se tenir le
mois de février et que  le  Code
électoral remanié devrait être
transmis à l’assemblée pour
formaliser les conditions
d’organisation de ces élections.
« Nous avons reçu sur la table
de l’Assemblée nationale un
projet de Code électoral ainsi
que le Code des collectivités
locales. Nous avons examiné
tous ces document mais nous
avons été désagréablement
surpris de constater qu’au
niveau du Code électoral et
aussi au niveau du Code  des
collectivité locales, il n’ est nulle
part prévu l’organisation des
élections au niveau des
quartiers et districts ; que ca soit
élection directe ou indirecte.
Nous interpellons le président
de la République qui s’est
engagé à ce que cet accord soit
respecté d’intervenir parce qu’il
serait le premier responsable
si cet accord n’est pas
respecté», confirme l’honorable
Aboubacar sylla qui déplore le
fait que dans ledit document,
l ’accord du 12 octobre est
complètement violé.

«Le ministre de l’Adminis-
tration du territoire nous a dit
que le projet parvenu à
l’Assemblée nationale n’était
pas la bonne version. Il nous a
promis, dans les heures à venir
de transmettre à l’Assemblée
nationale une nouvelle version
conforme au consensus obtenu
lors du dialogue », annonce-t-
il, tout en prenant acte de la
décision du ministre Bouréma
Condé. L’opposition républi-
caine exige le retrait du projet
de loi électorale transmis au
Parlement  et que ce document
soit  remplacé par une nouvelle
version qui tienne compte des
disposions de  l’accord.

« Nous attendons  à ce que cela
soit fait dans les 2 à 3 jours à
venir. Sinon, nous
considèrerons que ces
engagements ne sont pas
fiables et par conséquent nous
prendrons immédiatement les
décisions nécessaires
notamment d’arrêter toute
collaboration,  d’arrêter  même
notre participation au niveau du
comité de suivi et de penser à
une manifestation sur les voies
publiques. Tout le monde
reconnaitra en ce moment que
l’opposition est dans ses droits,
puisque nous avons tout fait
pour avoir un dialogue, ce
dialogue nous a donné un
accord qui n’est pas respecté »
a-t-il menacé.

Damaro Camara
crie à l’agitation

Après la sortie médiatique de
l’opposition républicaine sur le
projet de Code électoral
parvenu à l’Assemblée où elle
estime que ce document viole
les accords de 12octobre, la
mouvance est sortie elle aussi
de son silence pour démentir
ces propos des opposants

Projet d’amendement du Code électoral

Le tout petit point qui diviseLe tout petit point qui diviseLe tout petit point qui diviseLe tout petit point qui diviseLe tout petit point qui divise

L'information guinéenne, c'est sur
www.actuconakry.com

Tel: +224 622 56 56 67
       +224 657 36 36 26

E-mail : actuconakry@gmail.com

Yahya Jammeh, président
gambien sortant, dans une
déclaration télévisée le
vendredi 9 décembre, après
avoir reconnu  le 1er décembre
2016 sa défaite face à l'oppo-
sant Adama Barrow: « Tout
comme j'ai loyalement accepté
les résultats, en croyant que la
Commission électorale était
indépendante, honnête et
fiable, je les rejette dans leur
totalité. Laissez-moi répéter: je
n'accepterai pas les résultats
sur la base de ce qui est arrivé.»

Cellou Dalein Diallo, le samedi
3 décembre 2016: «Beaucoup
d’entre vous sont préoccupés
de la lenteur qui avait été enre-
gistré dans la rédaction du
Code électoral amendé et dans
sa transmission à l’Assemblée
nationale. Je dois vous informer
que ce Code amendé est arrivé
hier (vendredi 2, ndlr) à l’As-
semblée nationale. A cet égard,
il faut d’abord sensibiliser les
gens pour élever le niveau de
participation, afin que tous ceux
qui sont inscrits aillent voter.
Une fois qu’on a voté, il faut tirer
les leçons du passé pour mettre
en place un dispositif infaillible
de lutte contre la fraude.»

Le projet d’amendement du Code électoral est
récemment parvenu aux députés, à l’Assemblée
nationale. Dans ce document, il est mentionné que
les chefs de quartiers et districts sont nommés
directement par le gouvernement. Ce qui est,
apprend-on, « non conforme à l’accord du 12 octobre
». Raison pour laquelle,  l’opposition  républicaine a
convoqué une plénière au QG de l’Ufdg le mercredi 7
décembre, avec pour objectif, interpeller le président
de la République sur sa responsabilité de faire
appliquer strictement les recommandations de
l’accord du 12 octobre.

quelle assimile d’ailleurs à de
l’agitation.
« Je suis désagréablement
surpris et je ne vois pas d’où
peut venir cette agitation. Les
accords  ont dit que les chefs
de quartiers doivent être
désignés d’une certaine façon.
C’est ça la recommandation de
l’Accord. C’est à l’Assemblée
d’en faire une loi », réagit
l’honorable Amadou Damaro
Camara .
« Le code électoral a été mis
au point bien avant les accords,
mais quelques soit leur con-
tenu, c’est à l’Assemblée natio-
nale de mettre les recomman-
dations du dialogue et d’en faire
une loi. Quand un papier nous
arrive, cela s’appelle projet de
loi même si cela vient de
l’intérieur de l’Assemblée aussi
longtemps que la plénière ne
l’a pas adopté », ajoute-il.
« Nous avons reçu un projet de
loi venant du ministère de  l’Ad-
ministration du territoire et de
la décentralisation, avant mê-
me qu’on ne repartît les docu-
ments. J’entends dire partout
que le gouvernement a violé.
Est-ce qu’il revient au ministère
de l’Administration du territoire
et de la décentralisation de faire
appliquer les accords ou c’est à
l’assemblée d’en faire une loi
?», renchérit le député de la
mouvance qui déplore le fait
que l’opposition menace
encore de descendre dans la
rue.
« On parle de violation, de
descendre dans la rue comme
si la paix ne préoccupait que
ceux qui sont de la mouvance.
C’est juste de l’agitation. Le
contenu du document qu’on a
reçu est juste un projet de loi
c’est après les discutions à
l’Assemblée qu’on parle de loi.
C’est ce qui sera voté à
l’Assemblée  qui est une loi.
Ces députés n’ont même pas
reçu le document et ils com-
mencent à se prononcer. C’est
de l’intox » précise-t-il.
Contrairement à ce que
l’opposition veut faire croire,
l’honorable Damaro  affirme
que le document reçu à
l’Assemblée est une bonne
version. «  Je suis surpris qu’on
dise que c’est la mauvaise
version, que c’est une version
erronée. C’est une bonne
version et nous aurons tout le
temps d’en débattre. Je vous
promets qu’il sortira un dossier
et que les recommandations
des accords du 12octobre
feront partie, mais après débat»
Bien entendu. Le peuple jugera
aux actes.

Par Aissatou Diallo

Aboubacar  Sylla
(en blanc) fait le
constat, Damaro
Camara
(téléphone en
main)
crie à l’agitation.
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VVVVViteiteiteiteite     ditditditditdit...............VVVVViteiteiteiteite     ditditditditdit............... Le président de l'AFD, sur les conséquences la gestion de Condé

«Après la gestion chaotique d’Alpha«Après la gestion chaotique d’Alpha«Après la gestion chaotique d’Alpha«Après la gestion chaotique d’Alpha«Après la gestion chaotique d’Alpha

Condé, il faudra d’aborCondé, il faudra d’aborCondé, il faudra d’aborCondé, il faudra d’aborCondé, il faudra d’abord rd rd rd rd refonder l’Etat»efonder l’Etat»efonder l’Etat»efonder l’Etat»efonder l’Etat»
Le président de l'Alliance
des forces démocrati-
ques (AFD) se prononce
sur l’actualité, tout en
faisant des propositions
de correction de la ges-
tion «chaotique»  du
régime Alpha Condé.

Le Populaire: Bonjour M. le
président. V ous êtes loin du
pays depuis quelques temps,
mais vous suivez et contribuez
régulièrement à l’actualité
nationale. A votre avis, quelles
conséquences la gestion du
régime Condé pourrait avoir
sur l’avenir de la Guinée d’ici
les présidentielles de 2020?

Alpha Saliou Wann: Bonjour
mon frère Alpha Abdoulaye. Je
vous remercie pour cette inter-
view qui me donne l’opportunité
de parler de notre pays. Bon, il
faut d’abord connaître l’état du
pays et qu’est-ce qu’on atten-
dait de lui lorsqu’il a pris le
pouvoir fin 2010. Le pays était
en faillite et donc les Guinéens
avaient besoin d’une rupture
avec la mal-gouvernance du
passé. De 2007 à 2010, ils ont
payé, notamment les jeunes,
un très lourd tribut pour la
démocratie et l’Etat de droit.
Leurs attentes démocratiques
et sociales étaient fortes.
Maintenant, Alpha Condé était-
il l’homme de la situation? Je
dis non, simplement parce qu’il
n’est pas un démocrate et
malgré ses 50 ans de vie
politique revendiquée, il n’était
nullement préparé pour assu-
mer les lourdes responsa-
bilités de chef d’Etat dans un
environnement aussi difficile. Il
est notoirement incompétent.
Ces six ans de pouvoir en sont
la preuve irréfutable. Comme
un éléphant dans un magasin
de porcelaine, il a tout saccagé
sur son passage. Il a lui-même
fait son constant en disant qu’il
a hérité d’un pays, mais pas
d’un Etat. Que devrait-il faire
d’autre que construire un Etat?
A en juger par ses propres

déclarations, il n’a rien fait dans
ce sens. Il passe tout son
temps à nous dire que son
administration est corrompue
et inefficace. Alpha Condé, c’est
l’impuissance au pouvoir. A
mon avis, nos compatriotes
doivent savoir que nous
sommes face à des enjeux
extrêmement importants dans
un monde devenu plus
complexe qui ne laisse aucune
place à l’amateurisme. Alpha

Condé n’est pas qualifié pour
nous sortir de la pauvreté. Ça
fait trois années successives
que la Guinée est classée
9ème pays le plus pauvre du
monde. Notre économie est
exsangue, les systèmes d’édu-
cation et de santé sont déli-
quescents, ce qui hypothèque
gravement notre avenir. Regar-
dez autour de nous en Afrique,
un peu partout, les dirigeants
africains engagent les indis-
pensables réformes structu-
relles pour transformer leurs
économies, sauf Alpha Condé
qui tâtonne.

Il est tétanisé devant l’ampleur
de la tâche?
Il nous donne l’impression d’un
capitaine qui navigue sans
boussole et fatalement le navire
Guinée comme ivre se brisera
sur les récifs. Comme ses pré-
décesseurs, il se contente de
la rente minière, mais jamais
l’affairisme dans ce secteur n’a
autant éclaboussé par des
scandales notre pays sous sa
responsabilité directe. Il a
vendu à vil prix nos mines aux
Chinois. Malheureusement
cela ne lui suffit pas, il va nous
laisser une lourde ardoise de
dettes dans des opérations

opaques au mépris de nos lois.
Il n’a pas compris que l’extrac-
tion de minerais brutes sans
valeur ajoutée  n’a pas un
impact massif sur notre
économie. Les revenus tirés du
tourisme du Cap Vert sont
passés de 40 mill ions de
dollars en 2000 à 350 millions
de dollars en 2012, soit plus
que les revenus cumulés de
notre bauxite et or. Paradoxa-
lement, l’or malien rapporte

aussi plus que le total de nos
recettes minières. En 2013, le
cacao a rapporté aux seuls
planteurs ivoiriens 2 milliards
d’euros, soit plus que notre
budget 2016 de 1,4 milliards
d’euros.

Le président Condé veut que
d’ici un an nous ayons plus
d’hôtels que le Sénégal. Qu’en
pensez-vous?
Il a donc fort à faire, car le
ministère du tourisme du
Sénégal a recensé en 2013,
744 établissements hôteliers
dont une grande partie se trouve
dans Dakar. Le Sénégal a une
vraie politique touristique avec
un million de touristes en 2013
et un plan stratégique de 719
millions d’euros sur 5 ans pour
offrir 25.000 lits supplémen-
taires aux 34.062 actuels et
porter à 3 millions de visiteurs
à l’horizon 2023. Alpha Condé
doit arrêter ses effets d’an-
nonce sans suite.

A l’image de celle faite sur
l’usine de transformation de
pommes de terre de Timbi
Madina ou bien des 200.000 ha
d’anacardiers promis cette
année? C’est ça?

Exactement. ll y a certes, un
problème de corruption endé-
mique, mais aussi des choix
économiques néfastes pour la
bonne marche de l’économie.
De 2011 à 2015, les entre-
prises et les ménages ont subi
un choc fiscal d’une grande
ampleur avec la forte hausse
des impôts et taxes, mais mal-
heureusement Alpha Condé a
dilapidé toutes ces ressources
financières collectées et
aujourd’hui, notre pays se
retrouve avec des infrastruc-
tures détériorées dont la remise
à niveau nécessitera des
milliards de dollars d’investis-
sements. Or, c’est pas moins
de 25.000 milliards de francs
soit 3,5 milliards de dollars des
budgets d’investissements
publics de 2011 à 2015, qui sont
partis en fumée.

Alpha Condé peut compter sur
la Chine...
Il compte sur les Chinois pour
nous fourguer encore des
dettes colossales et en raison
de la corruption liée aux
marchés de gré à gré, nous
aurons des infrastructures de
mauvaise qualité qui ne
tiendront pas longtemps. C’est
ce qui m’inquiète le plus,
l’endettement croissant de
notre pays qui nous étranglera
de nouveau et en l’absence
d’une polit ique globale de
développement cohérente et
réaliste, i l n’y aura pas la
croissance suffisante pour
éradiquer la pauvreté et créer
les emplois dont les Guinéens
ont besoin. L’Afrique est à un
tournant majeur de son histoire,
elle a connu une forte
croissance moyenne de plus
de 5% ces quinze dernières
années, et elle doit négocier le
virage stratégique de son
explosion démographique car
sa population grimpera à 2,5
mill iards à l’horizon 2050.
Malheureusement Alpha Condé
n’a ni la volonté, ni les compé-
tences indispensables pour
faire face à ces enjeux cruciaux
pour notre pays.

Communales :
les candidats
n’auront que
15 jours de
campagne

La mouvance présiden-
tielle et une frange des
opposants se sont
accordées sur la tenue
des élections commu-
nales au mois de février
2017, sans préciser
aucune date.

Mais tout porte à croire
que celles-ci, si elles
auront lieu le dimanche

18 février. C’est du moins ce
qu’a déclaré un membre du
Bureau politique national du
parti au pouvoir.
Et même s’il revient au prési-
dent de la République de convo-
quer le corps électoral à cet
effet, le RPG Arc-en-ciel ne veut
nullement se faire surprendre
par ses adversaires.
Au cours de son assemblée
générale ce samedi 3 décembre,
le parti au pouvoir, par la voix du
directeur général de la Caisse
nationale de sécurité (CNSS),
a invité les militants à se tenir
prêts pour remporter une écra-
sante victoire lors de ces
consultations.
« Comme vous le savez, nous
devons voter le 18 février. Nous
n’avons plus le temps. Et la
campagne pour les élections
communales et communau-
taires ne durera que 15 jours
seulement. Donc, du 1er au 15
février. Tout est terminé. Nous
allons aux élections. Il ne nous
reste que le mois de décembre
et celui de janvier pour convain-
cre les électeurs », a indiqué
Malick Sankhon qui estime qu’il
ne s’agit pas d’avoir le plus
grand nombre de voix, mais de
remporter les sièges.

Par Mady Bangoura
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 Suivez le journal qui vous ressemble sur Facebook

cliquez pour entrer dans le réseau
Facebook.com/Le-populaire-conakry

le populaire

Vous voulez démontrer que
nous sommes encore mal
partie comme par le passé?
Je ne suis pas du tout optimiste
avec Alpha Condé au pouvoir
encore jusqu’en 2020.

Si vous étiez à sa place, que
préconiseriez- vous?
Il se trouve que je ne suis pas à
sa place. C’est à lui en principe
de mettre en oeuvre ses propres
solutions, qui, j’en conviens,
tardent à venir. Non, rassurez
vous, j’ai beaucoup réfléchi et
travaillé notamment ces dix
dernières années sur un vrai
programme de gouvernement
pour stopper notre déclin et
engager les réformes néces-
saires pour un développement
durable de notre pays, notre
challenge étant de le sortir de
la pauvreté.

Vous connaissez mieux le
pays et ses besoins qu’Alpha
Condé...
Je connais la Guinée que j’ai
visité de long en large, j’ai
beaucoup parlé avec nos
compatriotes de tous les âges
et conditions sociales, du petit
cireur ou vendeuse d’orange
aux hauts fonctionnaires de
l’Etat. Je connais bien aussi
l’histoire de notre pays, faite de
larmes et de sang. C’est en
ayant toutes ces données que
nous avons préparé un projet
pour la Guinée.

Et que prévoit votre projet?
Nous devons d’abord refonder
l’Etat. Un Etat fort, est un Etat
qui se soumet au droit. Il faut
donc obligatoirement commen-

cer par le respect strict de la
Constitution, des lois et
règlements de la République.
La réforme de l’administration
sera au coeur de notre politi-
que.

C’est-à-dire?
Nous avons besoin d’une
administration moderne et
efficace, mais aussi économe
qui dépense le moindre franc
pour l’amélioration des condi-
tions de vie de la collectivité
nationale. Nous ne devons pas
vivre au-dessus de nos
moyens. Il faut en finir avec les
gaspillages et la lourdeur
administrative. Nous avons des
terres, nous devons être capa-
ble de nourrir notre population.

Concrètement, est-ce que les
Guinéens se rendent compte
de la présence de l’Etat  pour
les servir ?
L’Etat guinéen ne parvient
même pas à faire face à ses
missions régaliennes. C’est ce
qu’il faut changer. Je ne prévoit
pas un gouvernement de plus
de 10 ministères. Le Japon, la
Corée du sud ou Singapour

n’ont pas de ressources
minières, c’est plutôt grâce à la
qualité de leurs ressources
humaines que leurs dirigeants
sont parvenus à hisser leurs
pays au niveau des pays indus-
trialisés à hauts revenus. Pour
moi, l’éducation et la santé ne
seront pas  des slogans creux,
mais la fondation de la renais-
sance de notre pays. Je ferai
comme l’ancien premier
ministre de Singapour Lee
Kwan Yew, l’auteur du miracle
économique de son pays en
recrutant les meilleurs pour
servir l’Etat. La méritocratie doit
remplacer la médiocratie érigée
en système de gouvernance
depuis l ’ indépendance. En
outre, on ne peut pas parler
d’Etat de droit et de développe-
ment sans la Justice et la
Police qui doivent remplir
correctement leurs missions
en toute indépendance. Cet
espace est insuffisant pour
parler de mon ambition pour
notre pays. Mais le moment
venu, nous présenterons au
pays notre vision et notre projet
pour la Guinée.

intégrale des accords en
question.
Si  l’épreuve de force est le seul
moyen qu’il faudrait à
l’opposition républicaine pour
que les accords soient
appliqués, nous en userons en
mobilisant nos militants et tout
le peuple de Guinée contre le
système fossoyeur de la liberté
et de la paix de notre pays. .
D’ici-là, le président de l’UFDG
n’hésitera pas un seul instant
à annoncer son retrait immédiat
et de manière, cette fois-ci,
irréversible et des accords du
12 octobre 2016 et de tout  autre
processus politique engagé
avec le pouvoir dans le souci
de préserver la paix sociale. Il
demandera tout naturellement
à ses pairs de l’opposition d’en
faire autant.
La balle est dans le camp de
monsieur Alpha Condé !

Pour  La Cellule de
Communication de l’UFDG,

Section de l’Etranger
 Lamarana-Petty Diallo

Bisbilles autour des accords du 12 octobre 2016 :
Une nouvelle tentative de manipulation du pouvoir guinéen

Ceux qui voudraient
déstabiliser le pouvoir
guinéen ne trouveront

pas mieux que le pavée qu’ils
viennent de jeter dans la mare
des accords du 12 octobre
2016. Des accords qui étaient
considérés comme la dernière
chance de sauver la paix
sociale de notre pays.
Le stratagème consistant à
faire croire que le dossier
portant sur les élections et le
mode de désignation des élus
communaux serait envoyé par
simple erreur à l’assemblée
nationale est la dernière
cartouche dont dispose le
pouvoir guinéen. Du moins, les
adversaires d’Alpha Condé
dans son propre camp.
Faut-il rappeler que tous les
dialogues menés en Guinée
depuis les élections de 2010
se sont déroulés dans des
intervalles suffisamment longs
pour qu’aucune erreur ne
puisse se produire entre les
conclusions d’un dialogue à un
autre.
L’Union des Forces
démocratique de Guinée
(UFDG) voit derrière cette
fallacieuse erreur une volonté
délibérée et une tentative
diaboliquement montée pour
déstabiliser la Guinée. A ce titre,
le parti met en garde le pouvoir
contre toute tergiversation sur
l’application des conclusions
des accords du 12 octobre2016
et qui constituent une sorte de
quintessence de tous les
accords passés.
L’UFG prévient qu’il ne s’agit
pas d’appliquer les accords à

la virgule près. Il s’agit de les
appliquer dans leur intégralité.
Déplacer une seule virgule
dans le texte issu du dialogue
politique et paraphé par toutes
les parties prenantes : pouvoir,
opposition, communauté
internationale, comité de suivi,
société civile, etc., conduirait le
parti à se retirer de tout le
processus.
Dès lors, il n’y aura plus rien à
négocier. L’UFDG a
suffisamment fait preuve de son
attachement à la paix sociale
de notre pays. Il n’acceptera
plus ni les subterfuges
habituels ni les atermoiements
du pouvoir qui, à l’approche de
chaque échéance, ouvre de
nouvelles brèches dans les
accords conclus pour qu’ils ne
soient pas appliqués.
Cette fois-ci, plus question de
négociation, de vas- et- vient de
diplomates ou d’envoyés de
tels ou tels représentants de la
communauté internationale. Si
le moindre temps est perdu
dans l’envoi des conclusions
des accords tels quels devant
les députés aux fins de vote
comme cela a été convenu, que
personne ne vienne frapper à
la porte de l’UFDG ou de son
président. Elle ne sera plus
ouverte et avec elle sera close
la période des négociations
sans lendemain, des faux
espoirs toujours donnés au
peuple de Guinée sans jamais
qu’il n’en voit le fruit.
L’UFDG n’a plus besoin de
prendre qui que ce soit à
témoin si les conclusions en
bonne et due forme du dialogue

inter-guinéen ne sont pas
soumises immédiatement à
l’assemblée. L’engagement
pris par le président guinéen
devant notre peuple et aux yeux
du monde entier nous suffit en
guise de  témoignage. A ce titre,
plus rien ne sera imputé au
gouvernement ou au RPG
(Rassemblement du Peuple de
Guinée), parti au pouvoir, mais
à monsieur Alpha-Condé en
personne. C’est le Président de
la République qui a donné à
l’opposition et à tous les
acteurs du dialogue sa parole
d’honneur. Par conséquent,
nous considérons que toute
tentative de s’écarter desdits
accords ne peut qu’émaner de
lui.
 A cet égard, si les rumeurs et
les tergiversations actuelles
devraient perdurer, notre
réaction sera à la hauteur de la
déception qu’aura provoquée
monsieur Alpha Condé. Que
son gouvernement soit
complice de la tentative en
cours ou forcé  par son
président ne nous concerne
pas. Autant dire que  telle ou
telle  personne reconnaisse
qu’elle a été ou non contactée
sur la méprise du dossier
envoyé à l’assemblée importe
peu. Désormais, plus que le
gouvernement ou le RPG, c’est
monsieur Alpha Condé qui doit
endosser les responsabilités.
Toutes les responsabilités !
Il doit savoir qu’il n’est plus
questions de s’engager dans
un cycle de débats creux et des
tête-à-tête inutiles orchestrés
pour la circonstance.

Il n’y a plus de choix sinon nu
seul : organiser les élections
au jour, mois et date  comme
prévoient les  accords. Toute
autre tentative fera exprimer
notre désapprobation comme
jamais il n’a été question en
Guinée. Les manifestations
d’août 2016, et qui ont pu être
vues par le monde entier ne
seront rien face à la vague que
l’opposition républicaine fera
lever si d’aventure monsieur
Alpha Condé tentait de trahir sa
parole donnée.
L’opposition républicaine lui a
accordé sa confiance dans la
mesure du possible au seul
motif de l’intérêt supérieur du
peuple de Guinée. On lui a
donné le temps et la chance
nécessaire pour qu’il puisse
rattraper ses erreurs et parer
tant soit peu aux maux liés à
son pouvoir : la gabegie, le
chômage des jeune, les
injustices, la mal-gouvernance,
l’insécurité, etc. Bref, le temps
ne sera plus au dialogue mais
à la démonstration de force si
le gouvernement et son
président  ne mettent pas tout
en œuvre  pour l’application

A votre avis, Alpha Condé va-t-
il trouver dans ses intermi-
nables voyages à l’étranger
des réponses à la demande
sociale pressante en lieu et
place d’aller a l’écoute de ses
compatriotes dans le pays
profond?
Nous ne jugeons que les faits,
c’est ce que nous voyons.
Depuis 2011, il est entre deux
avions, mais les Guinéens sont
témoins que cela n’a eu aucun
impact sur leurs conditions de
vie. Nous avons vu ses pairs
africains notamment franco-
phones revenir de leurs
voyages en France par exemple
avec des centaines de millions
d’euros. Il a participé à tous les
sommets Chine-Afrique,
Japon-Afrique, UE-Afrique,
Inde-Afrique et USA-Afrique  qui
ont fait pleuvoir des centaines
de milliards de dollars d’inves-
tissements dans les pays
africains attractifs. Lui, il n’a pas
obtenu un dollar de ces
montants faramineux. Il a
beaucoup voyagé aussi pour
vendre nos mines. Dans les
forums internationaux où il s’est
invité. Non, je pense qu’Alpha
Condé adore surtout les
palaces de luxe, les jets privés
et tous les privilèges liés au
pouvoir. Il n’aime la Guinée
profonde que durant les pério-
des électorales, comme
d’ailleurs du temps où il était
opposant. Comment expliquer
qu’il circule dans Conakry
devenue une ville poubelle
géante et que nos routes soient
aussi dégradées au point de
couper les axes routiers inter-
régionaux ?

En 2010, il disait donner son
mandat aux femmes et aux
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jeunes, il a remis ça en 2015...
Mais nous n’avons pas encore
vu la réalisation de sa
promesse “un étudiant, un
ordinateur ” en 2010, puis “un
étudiant, une tablette” en 2015.
Les jeunes subissent les affres
du chômage et les femmes non
plus ne sont pas mieux loties.
Elles meurent de plus belle
pour accoucher, malgré son
slogan de campagne de gra-
tuité de la césarienne. Les ad-
ministrateurs territoriaux vivo-
tent sans budget et se payent
donc sur les pauvres popula-
tions. Dans sa pré-campagne
de 2015, il a été accueilli partout
avec des doléances et vous
savez bien qu’il ne s’est pas
contenté de les séduire à coup
de milliards de francs distri-
bués à volonté, il a encore fait
des promesses. Depuis, je
vois dans la presse, nos diffé-
rentes communautés lui rappe-
ler à ses engagements non
tenus. Franchement, Alpha
Condé, entre les jets privés et
les palaces, est très loin des
préoccupations du pays
profond. Nous devons lui dire
gentiment de partir tranquille-
ment en 2018, pour qu’après 60
ans d’indépendance qui ne
nous a donné que la pauvreté,
des larmes et du sang, qu’on
reprenne notre pays avec un
nouveau départ afin de ne pas
rater le train de l’émergence
économique africaine.

Merci, Alpha Saliou Wann

Merci.
Réalisée par

Diallo Alpha Abdoulaye
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Campagne de sensibilisation sur les droits civiques et moraux.

Aissatou Mandela Diallo interpelle...
Diallo Aissatou Mandela, 25 ans,
passionnée de cuisine et
d’actions sociales. Cette fémi-
niste interpelle les guinéens à être
des citoyens modèles, à travers
le hashtag #224citoyenmodel
qui est devenu son slogan pour la
sensibilisation.
Nous avons le déplacement vers
elle pour en savoir plus sur son
projet.

Le Populaire: Avant de commencer
cette entrevue, dites-nous pourquoi ce
nom Mandela auquel vous vous
attachez tant ?
Mes parents sont des adeptes de
grands hommes. Et je crois fermement
qu'ils veulent nous voir apporter un plus
dans ce monde. Ils ont choisi des noms
de grands hommes pour qu'on ne se
perde pas dans nos repères. Ils nous
ont toujours éduqués en nous incul-
quant les bonnes valeurs. Ils ont ainsi
éduqué une fille avec un cœur d'homme.
Je crois qu'eux même sont surpris de
celle que je suis. Ils me disent souvent
que je dois apprendre à être plus
féminine. Parce qu’ils trouvent que je
suis trop imposante. Et je réponds : «ce
n'est pas un peu trop tard pour ça? ».
(Rires).

A l’occasion de la première édition de
la Semaine de la citoyenneté, vous avez
lancé le hashtag #224citoyenmodel .
Pourriez-vous nous détailler votre
projet ?
Il s'agit d'un projet que j'ai dans la tête
depuis très longtemps, mais je n’avais
pas trouvé la bonne façon de l'entamer.
Donc,  à la vieille du lancement de la
Semaine de la citoyenneté, je ne pouvais
pas trouver une meilleure opportunité.
J'ai ainsi lancé l'idée et réussi à entamer
le projet avec une équipe de sept jeunes
filles ainsi que des consultants qui sont
des hommes de médias.
Nous avons jugé nécessaire de lancer
d’abord le hashtag #224citoyenmodel
qui a été utilisé sur Facebook et un peu
sur Twitter durant toute la semaine. On
a ainsi décidé de faire de cette campagne
un combat sur une longue période. Les
messages qui ont été lancés nous sont
d'une grande utilité, parce qu'on compte
les utiliser pour la suite des activités. Le
but étant d'initier les uns et les autres

avec nos droits. Si un citoyen respecte
ses devoirs, l 'Etat devra respecter
obligatoirement ses droits. Nous ne
devons pas abandonner la Guinée. Ce
n’est pas parce qu'un système nous
convient pas ou que nos droits ne sont
pas respectés qu'on doit aussi baisser
les bras et agir contre les autres
citoyens. Nous sommes des êtres
humains, nous nous devons de nous
créer un cadre de vie propice. Nous
sommes dans une société, pas dans
une jungle. Être civilisé est primordial
dans ce cas.

Avez-vous pensé à rencontrer le
Ministre Khalifa Gassama Diaby pour
la circonstance ?
Oui, bien sur ! Il est à la tête du ministère
qui s'occupe de la citoyenneté. Il est plus
qu'important de le rencontrer. Nous
sommes entrain de nous organiser pour
demander une audience. Pour la
première partie, ceci n'était pas
nécessaire, mais pour le reste des

activités qui seront lancées, ça sera
utile. Un citoyen modèle, c'est au
quotidien, 12 mois sur 12. Il faut incul-
quer ces valeurs à la base.

Avez-vous un message pour la
jeunesse guinéenne ?
On a toujours quelque chose à dire à
une jeunesse qui est abandonnée,
mais qui fait ses preuves. Particulière-
ment pour ce projet, nous voulons
interagir avec des jeunes. Tous les
thèmes qui seront lancés seront déve-
loppés par des jeunes. Pas que des
spécialistes, car nous voulons que le
guinéen lambda s'exprime. Pour ma
part, je suis vraiment fière de cette
jeunesse guinéenne qui prend le
devant. Et pour ceux qui ne sont pas
encore dans le train, il est plus que
temps de bouger. Nous réclamons la
plupart des choses que nous pouvons
aussi faire. Je vous remercie de
l'attention portée à notre combat.

 Réalisée par
Ahmed Tidiane Diallo

Diallo Aissatou Mandela,
passionnée de cuisine, d’actions
sociales et féministes.

aux valeurs du bon citoyen. Il ne s'agit
pas seulement de  réclamer ses droits,
mais en tant que citoyen qu'est-ce que
je dois être pour être un modèle.
Si je prends l’exemple sur nos infras-
tructures routières, elles ne sont pas pra-
ticables et surtout ne sont pas nom-
breuses. Je suis un #224citoyenmodel ,
je ne détruis pas le peu qui existe en
brûlant des pneus ou en y jetant des
ordures. Nous guinéens, on est très
attachés à nos droits individuels sans
faire attention à nos actes au quotidien
qui ne respectent pas les droits des
autres, et à nos devoirs envers la nation
et les autres citoyens. Réclamer nos
droits, c'est bien. Mais qu'en est-il de
nos devoirs ? Je suis très consciente que
ce combat sera très dur, mais j’espère
du fond du cœur que l’équipe sera à la
hauteur et que la cible sera atteinte.
Pour le moment, on y va avec les moyens
de bord. Et nos actions seront menées
sur Internet afin de voir comment on agit
sur les gens avant d'aller plus loin. C'est-
à-dire sur le terrain. On cible une
campagne numérique, parce qu'il faut
commencer par là. On est nombreux sur
les réseaux sociaux à ne pas respecter
nos devoirs et les droits des autres, à
ne pas avoir les bonnes attitudes
civiques et morales.

Vous avez p assé vos messages sur les
réseaux sociaux, sachant que des
internautes ont également passé des
messages similaires pour juste
rappeler l’importance de la citoyen-

neté. Comment peut-on distinguer ces
‘‘postes’’ des vôtres ?
Nous allons tous dans le même sens,
juste qu'on a mis en place une page
Facebook et Twitter "224citoyenmodel"
et on a assez communiqué sur le
hashtag #224citoyenmodel qui a été
utilisé par de nombreux internautes.
Pour nous, il n’y a aucune différence,
parce que chacun à travers le hashtag,
s'est exprimé. Nous fi ltrons les
messages en utilisant le hashtag tous
les jours. Certes, les messages vont
tous dans le même sens, mais nous
avons pu recueillir des idées plutôt
originales. Pour nous,  c'est d'une
grande importance que les gens aient
passé leurs messages à travers le
hashtag. Parce que ces messages
seront utilisés avec leur permission et
leur participation pour la suite des
activités, InchAllah.

Jusqu’où comptez-vous mener ce
projet ?

Nous souhaitons que ceci soit un état
d'esprit, un mode de vie. Jusqu’à ce qu'un
bon nombre de personnes soit cons-
ciente de ses devoirs et agisse en
respectant les droits des autres. Nous
mènerons aussi des campagnes d'édu-
cation civique et morale en véhiculant
des messages. Nous sommes même
entrain d’étudier une hypothèse de
lancer une pétition pour enseigner cette
matière jusqu'à l'université et en faire
des séances de mise à niveau pour les
professionnels. Il est impératif de
préparer notre génération et les futures
générations à cela. Nous estimons que
lorsqu'une personne agit correctement
envers sa propre personne et envers 10
autres personnes, ceci deviendra une
façon de vivre pour lui et pour ces 10
personnes qui agiront aussi sur
d'autres personnes. Ainsi de suite.

Si vous réussissez votre pari, que
comptez-vous faire pour pérenniser
votre combat ?
J’espère de tout cœur qu'on arrivera un
jour à ce que nous citoyens, puissions
mettre en avant les intérêts collectifs et
que nous agirons dans le respect de
nos devoirs. Si nous réussissons ce
combat, je crois que nos devoirs vont

.2016. En mai, Aissatou Mandela Diallo devient membre active de l'ONG
Love and Care to children évoluant dans le retrait des enfants de la rue et de leur
insertion à l'école..2014. De janvier 2014 à mars 2015, elle travaille pour la société de
manutention guinéenne CATERPILLAR en qualité d’administratrice des ventes
et coordinatrice Marketing. Elle est actuellement en service à l’Autorité de
régulation des marchés publics (ARMP) en tant qu’assistance de la Direction
des Finances et de la Comptabilité..2013. Elle intègre la Jeune chambre internationale Conakry leaders où il
lui a été confié le projet d’assainissement du centre psychiatrique de Donka
pour un mandat allant de 2013 à 2014. Avant cela, Aissatou fréquente le
groupe scolaire St George, le complexe scolaire Emmaüs, le collège des
Jeunes Filles, le groupe scolaire St Joseph de Cluny puis le lycée Victor Hugo
où elle passe avec brio son baccalauréat en Sciences mathématiques avant
d’être orientée en Commerce et Gestion à l'Institut supérieur de commerce et
d'administration des entreprises de Guinée (ISCAEG) sis à Nongo à Conakry.
Très tôt elle s’intéresse aux activités parascolaires de son université.
Ce qui lui vaudra peu après le poste de présidente du Bureau des étudiants
en 2012. Déjà, à la fin de son cycle universitaire, Aissatou occupe
respectivement le poste d'assistante administrative et financière ainsi que le
poste de chargée des programmes de la petite enfance et de la promotion de
la jeune fille pour une ONG américaine dénommée School to School
International, intervenant dans l'éducation de base dans des écoles de
Coyah, Dubréka, Boké et Kamsar.

BIO EXPRESS

Diallo Aissatou Mandela: «Il est impératif de préparer notre génération et les futures
générations au civisme».



Elle assure
Des indemnités de maternité et des prestations familiales
Des prestations en nature et en espèces, en cas d’accidents
du travail et maladies professionnelles
Des pensions de retraite de survivants et d’invalides
Des prestations de l’assurance maladie

CAISSE NATIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE

L’assurance d’une vie bien protégée
La CNSS, l’institution qui garantit
les travailleurs et leurs familles
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Sobrafest , vivement la seconde édition !
La Société de brasserie de

Guinée vient d’organiser la
toute première édition de son
festival dénommé Sobrafest
les 2 et 3 décembre sur l’espla-
nade du Palais du peuple à
Conakry.
A l’annonce de l’événement, le
souhait de son directeur
général M. Ariski  Azzouc  était
que cette première réussisse
à rassembler du beau monde

autour de la fête des produits
de la Sobragui . Tel que cela «
se fait depuis plusieurs années
dans quelques pays de la sous-
région ». Avec à l’esprit, « fêter
le consommateur », célébrer «
les produits et mettre un côté
festif à cette opération qui sera
coutume et plus grande les
prochaines années». Il y a mis
les moyens. Et l ’agence
Yokam , son partenaire dans

l’organisation de ce grand
événement a réussi le pari de
« transformer l’esplanade du
Palais du peuple en boîte de
nuit géante » dans laquelle
artistes, mélomanes et con-
sommateurs des produits
Sobragui de « toutes les
tranches d’âges » ont partagé
un inoubliable « bonheur ».
Vivement la seconde édition !. RDV maintenant sur Twitter

    @LEPOPconakry

Suivre le journal qui vous ressemble,
c’est possible !

le populaire

Ouvert pour ‘‘escroquerie, émission de chèque sans
provision, abus de confiance, faux et usage du faux’’
de 800 millions de FG, le procès de l’avocat Me Fodé
Abass Bangoura  surnommé ‘‘le Verges guinéen’ ’
a débuté le 6 décembre 2016 au tribunal de première
instance de Dixinn. Il reprend ce mardi 20 décembre.

JUSTICE
Le procès Me Abass

reprend ce 20 décembre

L ’audience commence à
13H dans une salle
étroite, comble, chaude et

obscure.
Ont y voit de temps à autre, le
procureur ou les avocats
allumaient leurs téléphones
pour chercher leurs dossiers.
Pendant que le président de
l’audience se penchait vers la
porte pour vérifier la conformité
de ce qui est dit à ce qu’il a dans
les documents.
La salle d’audience dispose de
3 ventilateurs et 5 ampoules et
des fils électriques coupés.
Dans les rangs du public,
certains se servent des
éventails pour se ventiler.
En plus de la chaleur canicu-
laire des lieux, vient s’ajouter
l’odeur d’essence qui se déga-
ge d’une dizaine de motos
stationnées au fond de la salle.
Tel est l’environnement dans
lequel le procès de l’avocat
s’est déroulé.
Dans le box des accusés, Me
Abass, de noir vêtu, le visage
serein échange avec ses
avocats. Pendant le procès, on
l’aperçoit hausser la tête tantôt
pour acquiescer l’argument de

sa défense et tantôt pour
désapprouver les déclarations
de la partie civile. La plaignante
Mlle Djamilatou Diallo vêtue
d’une robe jaune est assise
sereine parmi le public et
observe.
A 15heures, l ’audience est
suspendue pour reprendre une
demi-heure après.
A la reprise, le président
audiencier appelle Me Abass à
la barre et lui demande s’il
reconnait ce dont i l est
reproché. «Je ne reconnais pas
les faits», répond-il.
Au cours des débats, une
querelle se lève entre l’avocat
de la partie civile et le prévenu.
Me Abass intime à l’avocat de
la partie civile Me Mouhamed
Sampil de ne pas l’appeler
avec son titre «Maitre». «Je
vous appellerai Me Abass parce
qu’on est avocat pour toute la
vie», réagit Me Sampil. Le
président de l’audience
tranche. «Me Sampil ne
l’appelez pas Maitre parce que
c’est péjoratif».
C’est ainsi la partie civile a
invoqué l’article 415 du Code
pénal pour demander au juge
d’ordonner des mesures
conservatoires sur les biens du
prévenu.
A 19heures, le juge suspend le
procès et annonce sa reprise
le 20 décembre prochain pour
la poursuite des débats.
L’avocat Me Abass est
suspendu du barreau pour une
année. Il prétend avoir été
victime de jalousie de ses
confrères qui se sont
constitués en un réseau
mafieux avec d’autres citoyens
pour le faire taire. «Mais, je me
battrai jusqu’au bout pour que
la vérité soit dite», a-t-il promis.

Par Abdoul Malick Diallo

Me Abass, le V ergès guinéen.

Après la rénovation de la
maternité de Salamanida

qui avait enregistré un incendie
et l’octroi des forages et des
toilettes à un dispensaire sis
Siguiri carrefour, tous situés
dans la commune urbaine de
Kankan, Elhadj Cheick
Souleymane Sidibé s’engage
désormais à reconstruire les
lycées Almamy Samory Touré et
Alpha Yaya Diallo incendiés par
des élèves en furie au mois de
février dernier.  Le président de
l’Association pour le rayonne-
ment et le développement de
l’ islam encore appelée
Nourdine islam a fait part de ce

penchant lors d’une visite qu’il
a effectuée dans ces deux
établissements le mardi 29
novembre 2016 où il a affiché
son ambition de rénover ces
infrastructures scolaires sur
fonds propre. L’érudit se dit prêt
à entamer les travaux aussitôt
qu’il aura reçu l’aval des
autorités administratives.  Au
terme d’un match de football
ayant opposé les élèves de ces
deux établissements au mois
de février dernier, des scènes
de violences ont été
enregistrées à Kankan où des
salles de classe et des
bureaux ont été vandalisés..

KANKAN  Cheick Solo Sidibé dans
la dynamique de rénover deux lycées

Elhadj Cheick Souleymane
Sidibé, président de l’Asso-
ciation Nourdine islam.

C ’est l’ultime rebondisse-
ment dans l’Affaire Oustaz

Taïbou  du nom du prédicateur
sunnite poursuivi pour escro-
querie portant sur la somme de
8 mill iards 86 mill ions 321
mille 800 FG par un groupe de
cambistes.
Le prédicateur est depuis
vendredi 25 novembre 2016 en
détention à la prison centrale
de Conakry suite à «une viola-
tion répétée de son contrôle
judiciaire».
Quelques jours avant sa mise
en détention, le prédicateur
avait été débarqué de sa voiture
sur ordonnance du tribunal.
Quant à son épouse Hafsa
poursuivie pour les mêmes faits
d’escroquerie, elle y séjourne
depuis le 29 septembre 2016.
Le dossier est en instruction
devant le tribunal de Mafanco..

Prêcheur du culte sunnite ,
Oust az Taïbou se retrouve
dans une nébuleuse affaire de
plus  de 8 milliards de FG .

Le prêcheur
Oustaz Taïbou
retrouve son
épouse en prison

Oust az Taïbou (ici en p ause-photo avec son épouse Hafsa) est
depuis 25 novembre 2016 interné à la maison d’arrêt
correctionnelle de Coronthie, la plus grande prison de Conakry .
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Plutôt la mort que le
déshonneur femmes. Il
se porte long, il se porte
court, il se porte large, il
se porte étroit, il se porte
avec des jupons, il se
porte sans culotte.
Aldous Huxley
(La paix des honneurs)

Croyez en vous ! Lancez
vos projets ! Un arbre qui
s'abat fait beaucoup de
bruit ; une forêt qui germe,
on ne l'entend pas.
Gandhi

Sagesse
1

2

Vers la tenue de la
première édition de
Miss handicapée

Macka Sow est un activiste des
droits des enfants. Président

de l’ONG humanitaire AVAED
(Association des volontaires et
des enfants déshérités), M. Sow
et son équipe récupèrent  et
scolarisent les enfants dont les
parents n’ont pas les moyens de
les envoyer à l’école. A cela,
s’ajoute leur prise en charge
médicale en cas de maladie.
Aujourd’hui, l’ONG dispose d’un
centre médical basé à Dixinn où
elle prête ses services à des
coûts défiant toute concurrence à
toutes les couches sociales de
la société guinéenne. Elle compte
l’élargir sur l’ensemble des 5
communes de la capitale. Déjà,
elle est représentée dans
plusieurs villes provinciales ainsi
que dans certaines communes
rurales, notamment à Kindia,
Mamou, Pita, Dalaba, Timbi
Madina, Bantignel, Donghol
Touna, Ninguélandé, Boké,
Kamsar et Sangarédi.
Selon M. Sow, son ONG, qui
évolue sur fonds propres,
organise une soirée récréative de
soutien le 28 décembre au
Marocana pour récolter des fonds
afin d’aider plus de 300 enfants
déshérités que son institution a
scolarisés, notamment dans la
prise en charge en termes de
fournitures scolaires de ceux-ci.

L’autre activité dans la gibecière
de Macky Sow (sur la photo), lui-
même infirme, c’est d’initier
l’événement Miss handicapée
pour mettre en exer-gue le talent
dont disposent ces porteuses de
handicap physique, mais
surdouées certaines.
« Nous sommes en train de prépa-
rer la Miss handicapée en colla-
boration avec Djénabou Diallo et
le ministère de l’Action sociale, de
la promotion féminine et de
l’enfance. C’est un événement du
genre premier en Guinée et qui va
prouver à l’opinion publique
nationale et internationale de quoi
sont capables ces handicapées»,
confie notre interlocuteur.
Même si aucune date n’est
encore indiquée à cet effet, tout
porte à croire que la tenue de
l’événement coïncidera avec la
commémoration de la fête des
femmes, le 8 mars prochain..

Le 20 décembre
au CCFG, remise du
Trophée Mory Kanté

L’événement consacré à la remise
du Trophée Mory Kanté du meilleur

chanteur désigné par les lecteurs de
Podium Magazine aura lieu au Centre
Culturel franco-guinéen (CCFG) le mardi
20 décembre. Avec en prime 15 tableaux
d'art  qui seront décernés aux acteurs
culturels. Le tout orné d’une partie
exceptionnelle de célébration des 15 ans
de Podium Magazine  au Boulevard
Select chez KPC.
Plusieurs groupes vedettes de la
chanson dont les célèbres Zawaguis et
Djèrè Fouta vont apporter le contribution
à la fête..La troupe Djèrè Fouta, c’est le retour à l’authentique par et avec des instruments

traditionnels fabriqués et joués par de vénérables maîtres de l’art du son et du rythme.
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Découvrez le pari en ligne sur www.guineegames.com

KANKALABÈ - MOMBEY A
Fin de la 6e Assemblée générale de l’ARKAM aux Etats-Unis

ans, l’association connait des
adhesions multiples et des
supports variés de la part des
organisations régionales et
sous-régionales, préfectorales
et sous-préfectorales, ONG
communautaires, celles de la
Société Civile et partis politi-
ques.
Tout au long de la cérémonie,
le Bureau en exercice est
revenu sur les réalisations
effectuées au cours de l’année
avec des projections vidéo de
l’équipe qui a fait le déplace-
ment sur le terrain mais aussi
l’état des finances. La fête fût
généreuse et belle.
Rendez-vous, l'année prochai-
ne pour de nouvelles idées
novatrices avec l 'ARKAM,
parcequ'avec Kankalabè -
Mombeya la distance n'empê-
che pas de faire voyager
l'authenticité de la culture
foutanienne du Diwal de
Kôllädhè pour réussir le retour
à la source et faire vivre ses
ressortissants les  valeurs
traditionnelles même à des
milliers de kilomètres.
Avec Kankalabè - Mombeya,
c'est le passé revisité et l'équi-
libre réussi entre tradition et
modernité..

Par Kadija Diallo

P our sa 6e assemblée
générale, l’Association
des ressortissants de

Kankalabè - Mombeya aux
États-Unis, a  fait l'honneur aux
femmes qui s’impliquent massi-
vement dans les activités de
leurs localités ici en terre
étrangère.
Pour la petite histoire, les
associations communautaires
ici aux USA constituent le socle
du développement de leurs
localités.
Toutefois, la forte concentration
de nos communautés dans les
villes de New York, New Jersey,
Indiana et Pennsylvania ont
connu une expansion louable
en terme organisationnelle.
Les sous-prefectures consoeurs
de Kankalabè et Mombeya
confirment à leur manière
l'exception à la règle.
Ce dimanche 4 décembre
2016, New York a vibré au
rythme de l’Association des
Ressortissants de Kankalabè
- Mombeya (ARKAM ).
Les points culminants de cette
assemblée ont été la promotion
des femmes pour leur impli-
cation dans les activités com-
munautaires ainsi que l’éduca-
tion des enfants en langue
Poular avec pour objectif le
retour à la source pour cette
jeune génération grandissante
dans cette culture occidentale.
Cependant, comme tout les

Les dessous d’une cabale contre Bobodi

Comment comprend-t-on
le motif de l’affabulation,
de ragots, avec une

prétendue gifle et humiliation
de celui-ci ?
Fruits d’une imagination, d’un
sentiment d’hostilité mêlée de
rancune et de reproche nourris
contre cet homme dont le seul
crime est d’être un patriote con-
vaincu et militant inconditionnel
de nobles idéaux de paix et de
progrès du Professeur Alpha
Condé pour le développement
harmonieux de la Guinée.
D’où l’extrapolation faite d’une
banale altercation entre les
éléments de la garde rappro-
chée de Bobodi et d’un citoyen
de Kaloum  à propos d’une
pancarte dorénavant gagne
pain d’une jeunesse parasite
hantant la 4e avenue dans le
quartier de Manque Pas.

Ce patriote ne cesse de poser
des actes salvateurs notam-
ment de nombreuses assistan-
ce apportées aux démunis et
surtout aux jeunes de même
que la gente féminine du pays
comme pour matérialiser  la
vision du Président de la Répu-
blique qui met les jeunes au
cœur de son mandat.
Sa philosophie de la vie est  tou-
jours rendre service et  soutenir
toutes les initiatives concourant
à l’ancrage de la paix et de la
sécurité en Guinée, ferments
indispensables à l’éclosion
des initiatives privées, porteu-
ses de croissance dans le
pays. Le  démuni n’est jamais
repoussé de chez  lui, mais plu-
tôt choyé et  soulagé   de la
crainte de la popote du lende-
main.
Bobody crée un environnement
favorable à l’incubation des
compétences, car vaut mieux
apprendre aux jeunes à pécher
le poisson que de leur offrir le
poisson. Loin d’être un simple
trait de l’esprit, ceci est un mode
de vie dont ses proches colla-
borateurs, parents et visiteurs
jaugent presque quotidienne-
ment.
Sous d’autres cieux notamment
dans les pays limitrophes et
dans la région,  les hommes

de son statut bénéficient de
l’estime  et de la protection de
tous leurs compatriotes.
Heureusement certains gui-
néens savent célébrer ces
patriotes  obnubilés par le bien-
être de leurs compatriotes.
Les mill iers de jeunes, qui
travaillent dans sa société
Sabou Inter,  jadis  désespérés,
affichent un sourire  et renou-
vellent leur reconnaissance à
cet homme qui les a sortis du
dénuement.
Celui-là qui ne fait point de
différence entre les guinéens
dans le besoin, tous égaux
devant lui, prêt à rendre service
aux enfants de Dieu sans
distinction d’ethnie et de région.
Tous ceux-ci sont actuellement
mobilisés en vue de constituer
un bouclier au tour de leur
champion, de plu  en plus, cible
de tirs de snipers camouflés
derrière  le sceau de la
jeunesse de Kaloum.
L’homme  est issu de la com-
munauté, très homogène de
Kaloum, et vit au sein de cette
fratrie sans sourcil ler, se
sentant en sécurité, enclin à
sauver la stabilité et la coexis-
tence pacifique que de laisser
individus infester ce cadre de
vie empreint de la vérité, de la
générosité et de l’obsession du

La campagne de dénigrement bien ficelé contre
Aboubacar  CAMARA ,Président Directeur Général
de la société Sabou Inter, prosaïquement connu sous
le nom de Bobodi,  semble produire son effet au
regard de l’effervescence  que celle-ci suscite au sein
de l’opposition guinéenne et de certains milieux des
affaires guinéennes dont le natif de Boulbinet est
désormais la cible.

travail bien fait pour mériter la
confiance  de la communauté
très en cheval sur les règles
morales dont lui-même est un
véritable rempart.
Aboubacar Bobodi CAMARA
organise constamment la lec-
ture du saint Coran dans toutes
les mosquées de Kaloum  de
même qu’aujourd’hui  grâce à
son entregent  toutes ces mos-
quées sont munies de docu-
ments de mariage religieux
La constance et la persévé-
rance de monsieur Aboubacar
Bobodi CAMARA en vers le
président de la République, le
professeur Alpha Condé lui vaut
actuellement toutes sortes
d’hostilité. Mais il reste droit
dans ses bottes et affiche sa
détermination à soutenir le
professeur Alpha Condé jus-
qu’à la parfaite matérialisation
de sa vision.
Dans ce combat pour l’émer-
gence de la Guinée sous la
houlette du professeur Alpha
Condé, Aboubacar Bobodi
CAMARA refuse de subir le sort
de l’âne de Buridan  qui est mort
de la faim, de la soif,  à cause
de  son indécision.

Correspondance particulière
de Allareyni BARRY

Bobodi militant inconditionnel
de nobles idéaux de paix et
de progrès du Professeur
Alpha Condé.

L’assemblée de cette année a été un succès. Rendez-vous en 2017...

... pour de nouvelles idées novatrices avec l'ARKAM.





A C T U A L I T ÉLE POPULAIRE N°529 DU MARDI 4 OCTOBRE 2016le populaire Sous la direction de  Mady Bangoura 664 29 48 51
Photos  Mamadou Saliou Barry 664 29 12 43
www.facebook.com/le-populaire-conakry

N°539 DU MARDI 13 DÉCEMBRE 2016 ils font l’actu

Le chef de file de l’oppo-
sition a présidé samedi 3
décembre l’assemblée

générale de son parti à son
siège de Commandanya, dans
la commune de Dixinn.
Une réunion que Cellou Dalein
Diallo a mise à profit pour
s’attaquer à la gouvernance
Condé caractérisée selon
l’ancien Premier ministre par
des détournements.
D’entrée, le président de
l’Union des forces démocrati-
ques de Guinée a informé ses
militants de l’évolution de
l’Accord politique du 12 octobre
relatif notamment à la révision
du Code électoral. « Beaucoup
d’entre vous sont préoccupés de
la lenteur qui avait été enregistré
à un moment donné dans la
rédaction du Code électoral
amendé et dans sa transmis-
sion à l’Assemblée nationale.
Je dois vous informer que ce
Code amendé est arrivé hier
(vendredi 2, Ndlr) à l’Assem-
blée nationale », a-t-il indiqué
devant une foule nombreuse de
militants.  M. Diallo a exprimé
son penchant de rafler les 5
mairies de la capitale non sans

Cellou Dalein Diallo met en évidence une réalité:
«Les guinéens sont déçus de la

gouvernance Alpha Condé »

Cellou Diallo, candidat malheureux de la présidentielle de
2010 et de 2015, raccompagne le président Alpha Condé
(candidat malheureux de la présidentielle de 1993 et de
1998) venu lui présenter ses condoléances suite au décès
de son grand-frère.

énumérer les stratégies y
afférentes. « A cet égard, il faut
d’abord sensibiliser les gens
pour élever le niveau de
participation, afin que tous ceux
qui sont inscrits aillent voter.
Une fois qu’on a voté, il faut tirer
les leçons du passé pour mettre
en place un dispositif infaillible
de lutte contre la fraude », a
intimé Cellou Dalein Diallo.
A propos de la gouvernance
actuelle, le candidat malheu-
reux de la présidentielle de
2010 et de 2015 a bien sa
lecture de la chose avec à la
clé la mauvaise gestion de la
chose publique. « Aujourd’hui,
l ’ensemble des citoyens
guinéens sont déçus de la
gouvernance d’Alpha Condé.
Retrouvez les jeunes du RPG
dans les cafés, discutez avec
eux. Ils sont tous déçus. Ils n’ont
plus de visibilité. Il n’y a pas de
perspectives, pas d’emplois. Il
n’y a que des détournements
de deniers publics », a-t-il entre
autres cité.

Par Mady Bangoura

Tayaki, territoire des oubliés au cœur de Conakry

Tayaki est un village situé à
environ 4 kilomètres de

Kobaya, dans la commune de
Ratoma, en haute banlieue de
Conakry. La population de cette
localité perdue de la capitale
Conakry est estimée à 900
habitants, avec pour activités
principales : l’agriculture et la
pêche artisanale.
Une fois à Tayaki, on ne se
croirait nullement dans une
localité de la capitale
guinéenne.  Avant d’y accéder,
le visiteur est sommé de faire
un parcours pédestre de
plusieurs kilomètres, entre les
plaines rizicoles et à pieds nus
pour affronter la boue.
Le village Tayaki, à l’image de
plusieurs localités du pays, est
privé de tout ou presque. Au
moment où les autorités se
targuent d’avoir construit près
de 5000 salles de classe,
Tayaki n’a aucun établissement
scolaire. Une baraque y est tout
de même installée, et qui sert
de salle de classe avec en tout
et pour tout un seul instituteur.
L’eau potable est une denrée
rare, voire inexistante au grand
dam des populations qui
parcourent des kilomètres pour
se l’approprier à Kobaya. Pas
un seul centre de santé. Que
dire de l’électricité qui reste
encore un luxe pour les
habitants de Tayaki ?
Rencontrée lors d’une visite de
terrain le dimanche 4
décembre, M’Mamie Camara  a
accepté de raconter son quoti-
dien. « Avant, on gagnait beau-
coup à travers l’agriculture. Mais
actuellement, l’eau de mer a
envahi nos terres. Nous vivons
du jour le jour. Il n’y a que de la
misère dans notre village », se
plaint-elle.
Un peu plus loin, un autre
habitant de la localité a été
approché par notre reporter.

Aboubacar Camara , qui quittait
son champ, ne cache pas sa
colère contre les autorités
guinéennes. « Lors des campa-
gnes électorales, l’Etat nous a
promis tout. Mais jusque-là,
nous n’avons rien vu.  L’avenir
de nos enfants nous préoccupe.
Ils n’ont même pas où étudier.

On n’a pas d’eau, pas de routes.
Pourtant, nous sommes dans
un village qui se trouve dans la
capitale », déplore-t-il.
Pour ne pas laisser les enfants
divaguer sans aucune occu-
pation, une baraque de fortune
a été construite à l’entrée du
village. Le local sert de salle de

classe, nous dit-on, mais ne
serait pas reconnu par les
autorités éducatives.
Un seul instituteur y dispense
des cours à 42 élèves dont les
parents s’acquittent d’une
scolarité mensuelle de 5000
francs guinéens.
« Je donnais des cours chez
moi. Mais quand j’ai vu qu’il y a
beaucoup d’enfants
déscolarisés dans le village, j’ai
construit ce hangar. Une seule
salle pour trois classes.
J’enseigne des élèves de la 1re
en 3e année », explique M.
Camara, qui exhorte l’Etat à
venir en aide à cette localité
laissée à elle-même.

Par Aissatou Diallo

A Tayaki, c’est un seul instituteur qui dispense des cours à 42 élèves ...

... de l’unique salle de classe.
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Les assemblées
hebdos de l’UFDG
désormais dans les
fédés de Conakry

Depuis samedi 3 décembre
2016, le siège du principal

parti d’opposition n’abrite plus
ses assemblées générales
hebdomadaires qui s’y tenaient
jusque-là tous les samedis.
L’information a été donnée par
le président de cette formation
politique.
En raison du chantier de réno-
vation du siège, Cellou Dalein
Diallo a informé que les assem-
blées générales se tiendront
désormais dans les fédérations
de l’Ufdg implantées à travers
la capitale. Et ce samedi 10,
c’est la fédération de Kobaya qui
a accueilli la réunion..

PARLEMENT
Les députés de
l’UFR préviennent
qu’ils ne voteront
pas le projet de
révision du Code
électoral

Les explications relatives au
projet de révision du Code

électoral amendé étaient inscri-
tes en bonne place à l’ordre du
jour samedi 3 décembre de
l’assemblée générale hebdo-
madaire de l’Union des forces
républicaines (UFR) à Matam.
Alors que le projet de révision
de ce Code se trouve depuis
vendredi 2 sur la table du Bureau
exécutif de l’Assemblée
nationale, les députés du
groupe parlementaire Les
républicains annoncent leur
non-souscription à cette idée.
Par la voix du vice-président de
leur formation politiques,
l’honorable Ibrahima Bangoura,
les députés issus de la 3e force
politique du pays ont fait part de
leur position.
« Nous avons donné notre
position. Nous avons dit que
nous n’allons pas désigner les
chefs de quartiers. Nous ne
sommes pas pour cela. Nous
ne sommes pas pour que deux
partis politiques se répartissent
les chefs de quartiers du pays.
Nous sommes d’accord sur ce
que les chefs de quartiers soient
élus. C’est ça notre position.
Donc, on n’ira pas dans le sens
qui va contre ce principe que
nous avons déjà posé », a clarifié
le parlementaire.
Reste à savoir quelle chance a
la proposition des députés de
l’UFR de prospérer face à la
majorité et le groupe parlemen-
taire Les libéraux démocrates
du chef de file de l’opposition,
Cellou Dalein Diallo. Puisque
ces derniers sont parvenus à
un consensus voulant que les
chefs de quartiers et présidents
de districts soient désignés au
prorata des résultats des
communales..

Le président Kondiano.



Elle assure
Des indemnités de maternité et des prestations familiales
Des prestations en nature et en espèces, en cas d’accidents
du travail et maladies professionnelles
Des pensions de retraite de survivants et d’invalides
Des prestations de l’assurance maladie

CAISSE NATIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE

L’assurance d’une vie bien protégée
La CNSS, l’institution qui garantit
les travailleurs et leurs familles

Chez Tonton

Un cadre idéal pour
les grandes retrouvailles
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GBESSIA CITÉ DE L’AIR

SUR LA T2 AÉROPORT -  CHÂTEAU D’EAU
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Bar de 50 places

Terrasse couverte pour votre confort

Plein air de 150 places pour non-fumeurs

Rendez-vous à

DacDacDacDacDackkkkkyyyyy

Invitation à lire le quotidien en ligne

L’information citoyenne
www.lecourrierdeconakry.com

Courriel: lecourrierdeconakry@gmail.com
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L'information guinéenne, c'est sur
www.actuconakry.com

Tel: +224 622 56 56 67
       +224 657 36 36 26

E-mail : actuconakry@gmail.com




